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FAIT 

Pak     B  O  R  N  E 

Sun  la  pétition  des  héritiers  Saint- Amand. 
Séance  du  premier  frudtîdor  an  4. 


RfiFRiSENTANS  DU  PfiUFLI, 


Les  héritiers  d'Alexandre- Viûor  Saint-Amand  onr  pré* 
fente  le  17  floréal  une  pétition  au  Confeil  des  Cinq-cents  ; 
il  la  renvoyée  à  une  commifîîon  fpéciaîe  dpnc  je  fui^ 
lorgane. 
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.  La  demande  des  péutlojnnaîres  eft  appuyée  fiir  les  faits 

Alexanclre-Vidor  Saînt- Amand  fut  immolé  gai;  la  tyran- 
nie décemvira^c  le  19  floréal  an  2.  , 
Ses  biens  furent  mis  en  vente. 

Une  propriété  rurale  qu'il  pofTédoit  dans  le  territoire  de 
MacfeiUe,  fut  vendue  le  2.B  frimaire  an  3  ,^ pour  la  fomme 
de  146,000  iiv.  ajjlgnaîs,  quoiqu'il  paroiffe  confiant  que 
cette  propriété  5  d'un  revenu  ,de  Sooo^îiv.  toujours  été 
eftimée  de  Bo  à  loc^oco  liv.  numéraire.  - 

Elle  fut  divifée  en  deux  lots  :  le  citoyen  Louis  Bergerac 
en  eut  un ,  &  lautre  fur  délivré  aa  citoyen  Jeaa-François 
Cealy. 

La  Convention  nationale  ne  tarda  pas  de  faire  un  a£l@ 
éclatant  de  juftice  Se  de  bienfaifance  en  faveur  des  héri- 
tiers des  condamnés.  Ceux  de  Saint^Amand  {urent  en 
conféqueuce  envoyés  en  poSreflion  des  biens  de  leur  ^iiai- 
heureux  parent ,  en  vertu  de  la  loi  du  21  prairial  an  3. 

Cette  loi  entretint  néanmoins  les  ventes  qui  fe  irouye- 
roient  avoit  été  iégiûmement  taires  :  mais  une  vente  n'eft 
légitime  ,  &  ne  peut  ctre  légale,  qu'autant  queile  eft  faite 
dans  leb  formes '&  revêtue  de  tous  les  caradères  au:cquels 
la  loi  reconnoït  une  vente. 

Les  héntiers  Saint-Amande  reffaifis  de  leurs  droits  5  & 
fnbftitués  même  à  ceux  de  la  Naaon,  ayant  vérifié  que  la 
vente  de  la' propriété  rurale  de  leur  parent  écoic  frappée  de 
nullité,  fe  font 'pourvus  devant  les  tribunaux  contre  les  pré- 
tendus acquéreurs,  &  les  ont  fait  citer  devant  celui  du  dif- 
trift  de  Markille,  à  reflet  de  voir  prononcer  la  caffation 
,  de  la  prétendue  adjudication  en  vertu  de  laquelle  ils  sé-- 
toient  emparés  de  la  propriété  donc  il  s'agit. 

Ils  ne  fondcrenc  point  leur  demande  fur  la  léjÏQn  énorme 
dont  ils  aurolent  pu  fe  plaindre,  mais  feulement  far  les  nul- 
lités radicales  dont  la  vente  étoit  infectée. 


Ces  mllités  font  en  grand  nombre  :  voki  les  principales  • 
elles  font  coures  appuyées  far  les  lois. 

l^  Nullité  du  rapport  deftimacion  qui  a  dû  précéder  îa 
venre.  Ce  prétendu  rapport  ;  dont  la  parrîaiité  refaite  de 
la  comparaifon  de  lobjec  avec  la  valeur  modique  quoa 
lui  a  donnée  ,  a  été  fait  par  des  individus  ians  carac- 
tère. 

D'une  part,  les  individus  qui  ont  opéré  navoîent  pas 
été  nommés  pâir  V adnuruftration  du  diftriC?c  /  qui  eue  du, 
iiiivanc  le  vœu  de  la  loi  /les  commettre  par  une  dcUbératiGn 
fpéciale. 

D'autre  part  ,  ces  experts  n'ont  prêté  aucun  ferment. 

Les  difpormons  exprelles  de  l'article  XVIII  des  lois  des 
^5  ,  26,  juin  &  -IL)  juillet  1790  ,  far  talicnaùon  des 
,  domaines  nationaux  ,  èc  larncle  premier,  fedion  IV  de  la 
ioi  du  2.5  juillet  fur  U^ycnte  des  biens  des  émigrés  ^ 

frappent  de  nuiiité  les  rapports  dertimarion  dans  lefaueîs 
ces  formahrés  ne  font  ponu  obfervées. 

Les  héritiers  Saint-Amand  en  ont  conclu  que,  fi  le  rap- 
port deftiïBatîonéîoit  e&nrlellemenc  nul,  iadjudication  à 
laquelle  il  a  fervi  de  bafe  devoit  s'écrouler  avec  lui 

2^  Le  fécond  moyen  de  nullité  réfuîre  de  ce  qu'aucune 
délibération  du  directoire  ài  diitriâ  n  a  ordonné  l'ouver- 
ture des  enchères  &  la  publication  ■  de  la  vente. 

Cependant  l'article  XîL,  chapitre  ÏI,  titre  Vflî  ,  page 
5  du  code  de  t aliénation  des  domaines  nationaux  ,  en  fait 
une  obligation  exprefTc  aux  adminîflratenrs ,  &c  préfente  le 
modèle  de  la  délibération  qalls  auroient  dû  prendre  à  ce 
fujet. 

3^  La  troifième  nullité  naît  du  défaut  d'appofuion  d'af 
fiches  qui  dévoient  erre  publiées,  foie  dans  le  chef  lieu  du 
diftnft  de  la  vente  &  le  lieu  de  la  fitiuuion  des  biens, 
loit  dans  les  aunes  chefs  Heux  de  dirtrid  du  départeîxenc! 
Le  décret  du  14  mai  1790  &  les  lois  des  %5 ,  ;26,  29 
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juin  &  9  juilleî:  même  année  ,  contiennent  des  difpofulons 
précifes  fur  ce  point. 

Elle  naît  encoie  de  ce  qu'il  n'exïfte  aucun  pwcès'Vcrbal 
de  fuppq/iri&n  des  affich^^s.  y  &:  ou  \\  n'a  été,  par  confeqacnt , 
nî  enrcg'îjlré  m  vije  dans  le  procès  -  verbal  d'enchères  au 
mépris  des  dilpoiirions  de  rarricle  XV ,  chapitre  îi ,  tiire 
_ViIÎ  du  code  de    aliénation  des  domaines  nationaux. 

4^»  La  quatrième  niiIUté  refaite  du  défaut  de  préfcnct  aux 
enchères  &  à  V adjudication  des  officiers  municipaux  du  heu  de 
la  fituation  des  biens  mcervenrion  formellement  requife  par 
toutes  les  iois,  &  norarnrneni:  pai  i'ardcle  III  ^  titre  ill 
du  décret  du  i/i  mai  1790  ,  dont  tomes  les  iois  poftérieu- 
res  ont  rappelé  C<:  confirmé  toutes  les  difpolîdons 

5®.  Le  défaut  de  préfcnce  des  admhûfiratcurs  du  diflrïcl , 
foit  aux  enchères^  foit  a  l  adjudication  ^  offre  un  cinquième 
moyen  de  nuli:ré  péremptoire.  Il  reuiUe  en  effet  du  pro- 
cès-verbal de  vente  que  les  procès-vcrb-  ux  d- enchères  n'ont 
été  fignés  par  ar-cua  des  adminiftrareurs ,  &  que  C adjudi- 
cation l'a  été  que  par  unfeuly  àom  rintervention  n'étoit 
pas  fuiHfAnte ,  ni  pour  couvrir  la  nullité  des  premières  en- 
chères, ni  pour  v.^lider  l'adjadication  qu'il  n'avoir  pas  le 
droit  de  faire  fiul  ^  fans  le  concours  de  fes  coilègues. 

6^.  V agent  national  du  difinci  ^  à  la  pourfuite  duquel  les 
enchères  dévoient  êcre  faites ,  n'a  également  figné  ni  les 
j)rocès-verb aux  d^ enchères  ^  ni  celui  d'adjudication;  &  cette 
nullité  eft  péremptoire  ^  puifqu'il  ne  peut  y  avoir  de  con- 
trat là  où  il  n'y  a  pas  intervenricn  du  vendeur  ôc  des 
acheteurs. 

rj^.  Enfin,  une  feprlème  nullité  fe  déduit  de  ce  que  le 
fecrétaire  greffer  du  difricl  nefi  intervenu  dans  aucun  des  actes 
de  la  vente  jy  &  n'a  hgné  ni  les  procès-verbaux  d' enchères  m 
r adjudication  définitive. 

A  ces  moyens  principaux ,  fondés  fur  le  texte  précis  des 
lois  &  fnr  l'étar  matériel  des  pièces  que  les  héritiers  Saint - 
Arnaud  ont  fait  co.ulacer  par  un  procès-verbal  de  paraphe- 
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ment  à  la  dare  du  î5  praîrial  an  3,  lés  pétltionnaîres  ajou-. 
tètent  piufieurs  confidéracions  imporeantes  ,  qui  réfuiteiu  : 

1®.  Des  preuves  de  ia  fraude  ôc  de  la  connivence  qui 
a  régné  encre  les  acheteurs  &  les  experts,  oui ,  dans  !e  mois 
de  thermidor  de  l'aa  2,  ont  ofë  fixer  par  leur  rapport  d'efti- 
niation  à  4,9,000  iiv.  en  qfjignats  la  valeur  dune  propriété 
d'un  produit  de  plus  deSoco  ïtw  en  .wumcraire'^ 

2.^.  Des  dégradations  comaiifes  par  Bergerac  dans  la  nro- 
pnété  vendue  ^  dont  il  s'eil  empr^iic  de  Qoupex  les  arbres  » 
pour  payer  avec  leur  prodaii  une  partie  du  prix  de  fou 
acqnîficion  ; 

•  o^.  Enfin ,  de  rniipudeur  d'une  adjudication  qui  fait  par- 
ler dans  ks  mains  des  prétendus  acquéreurs  un  immeuble 
valant  an  moins  roOjOoo  iiv.  en  efpèces  pour  une  iamme 
àc3jSg  iiv.  en  numéraire  ,  valeur  réduise  des  1465000  liv.  en 
alîignars,  montant  de  radjudicanon  ,  fiiivani  les  diverfcs 

•  époques  de  paiement. 

Les  lîériders  Sainr-Amand  ont  conclu  des  moyens  géné- 
raux de  droit  .&  de  ces^  confidérations  particalières ,  que  la. 
vente  donc  il  s'agit  ne  pouvoir  être  considérée  par  les  tribu- 

,  i^^^îx  que  comme  Je  fruic  d'une  fpoliation  audacieiife  y  faite  ' 
au  mépris  de  tootas  les-  règ!es  ,  coaio:nm.ée  d'ailleurs  avec 
u.i  acharnement  &  une  précipirarioi^  révoltantes  à  1  mftant 
même  où  la  Convention  nationale  '  s  oceupoit  du  fort  des 
héritiers  des  vi&imes  de  h.  tyrannie  ,  &  ne  tarda  pas  à 
fufpendre  la  vente  de  leurs  propriétés. 

;  Forcés  de  compiroître  devenu  ie  rribiinal  de  diflrict,  les. 
citoyens  Bergerac  &  Céaly  elT-ycreiii  de  jailmer  le  titre  de 
lem-  p-^fî'.^fiion. 

Enfin,  après  avoir  entendu  les  parr'cs  dans  îciirs  défenfe^. 
&  apporté  à  1  examen  de  ccrîe  caui^  importante  la  len- 
teur &  vouio  i'axteniicii  qui  dovoitnr  préparer  fon  juf^e- 
ment/le  tribunal  de  diiirid  rendit ,  le  prender  frudidot: 
an  3  ,  une  ùntencc  qui  déclare  nuls  les  procès- verbaux 
d'enchères  &  d'adjudications  •  '  &  les  motifs  de  cette  déci- 
ÛŒi  ,  énoncés,  par  k  inbund.,  fureru  eue  ces  pièces  nfe^- 


ties  des  nullkés  les  plus  révokanreSj  dépourvues  des  carac-> 
tèt*es  d'audienncîte  que  ibbfervarioa  dt\s  formalités  requifes 
devait  Ituï  imprimée,  ne'  poiivoienc^  d'après  le  texte. précis 
des  \oi$  3  prariuire  aucun  efî-et* 

D'aprèi  ce  jugetiicnc  donc  les  citoyens  Céaly  &  Bergerac 
furent  obligés  d-  reconnaître  l  évidente  jiiftîcc  ,  les  héritiers 
Saint -Amand  fureur  renvoyés  dans  la  poileffion  de  leur  pro- 
priété. 

i.ouis  Errr^ciMC  préviî;t  à  ccr  égarai  leurs  denia-îdcs.  Le  i:i 
iiidl':  P'Or;  iVuC':-vicr  5  il  Icct  Hr:  i^;;^'niiier  un  atle  p^^r  lequel  il 
leur  oftrk  rir  rei -^-i-ttic  les  cl;'>  de     iruilion  de  carnpngi.^'  & 
it:/»v.^  .1     :ie  procéder  à  lu  vérification  des  ine-.biei^. 

Tout  cela  far  exécuté  ;  les  meubles  furent  reconnus ,  les 
dcfs  '  rennf:.s  3  ie^^  hérirters  J-ainr- Aîn,:.nd  réintégrés;  '5c  ils  fe 
cïdï^m  t::";:ir.cnt  à  l'ribri  ce  no'j/f!Ls  recherches,  qu'ils 
s'eirîprcf.Cr-'-iu  cL-j  prver  ni;  ro'/'.v::::r  de  !a  i>'';';îe  le  droit 
d''erin::::!i:r-:r::.:nr  pour  la  vpJc^:r  de  ctt  !r?"une!:bl€  .  cw^  ^  fiiinnt 
pairie  de  r^:-":!.;  de  leur  pa^*:nt  le  trcuvoîi:  '^o'-niis  aa:f 
droits  tr-'  iiir  ies  iiii^r-eLbltts  tra.:iaifs  par  fuccefiion  en 
hfi^ne  cc):J:uérale«  ■  - 

0'-'::7cr:^.ns  <iiia  !e  ^"r-r'-'^ni'ent  du  tribunal  fut  faividiî 
morî:;c  (ù^iv:-:  d-j  de  (.  rci'v  noiir  :e  lot  qni  !e  ccnccr- 

n-.^it.  Ik  i)c  il  nilme  cxéc.r.kni  d^^  îa  p.\ri  des  héritiers  Canit- 

(Je':x  ci  ne  fi'renr  pas  les  ferJs  à  ré  damer  contre  une  Ipo- 
latîon  iiiéf^aîe.  ^ 

Def:  hciicicrs  cr:;u::es  co'^ÀruM\i%  ,  des  viftiincs  dr.  3i 
rnai  é  ;L:'p;:-:'> s  ù  le  .i-- 1  .  urr::?.rî;:,,  &  dép^^'uillées  de  leurs  h\'sc% 
avec  w'â  cr;'-prcîieincif>.^:  ci'ji  r  riOii  de  la  fijceur^  f-nr-i'^  qu'on 
'•i'-^''  s   prouil'j'Lé'S  ^-C'>  v..i:S  émigrés  ;  des  perfr.nnes 

\,  .  -  %  v::,.  n\:70i^r-i-  tiaé  oiu:  t  ér  .li^e^  ^  dont  en  avoit  ia.d 
l.^s  r-i'opi'"^  j  e-  cror'î^vo  les  réc;;:rn:rJ'o;is  psr  X^X'^'cdi  nie- 
jiaç-r.r      h.  fsi''7 '.'".^ -t..^  i:::  Ici^rs  tr^îes  :  des  vrres  enGn 

q.rj  h:  ^'i.riL'e  ce  Li  C-.-ivci.fu?:!  ii?.cin:;./:c  vxuQir  de  rendre 
k  la  vie  ,  ciurenc  que  ce  bienfait  n'éroit.  point  ilhu-o^re^  & 
quils  pouseiciit  impleior  zJiz  ces  tribunaux  conrre  des 


tifurpateurs  qtil'n'avoîent  point  de  titrées,  contre  des  hom- 
mes qui  s'étoient  emparés  de  leurs  biens  fans  le  concours 
de  l'autorité  3  fans  le  confentement  de  la  naiion  ,  &  *prefQue 
fans  argent. 

Ainii  ies- hériners  de  Jean- Alexandre  Arraud  fe  pour- 
,vurenr  pour  r^^iitrer  en  poliefïion  de  deux  propriétés  que  de 
prétendus  ac-iuéreurs^ s'étoienc  appropriées  par  un  fimuiacre 
de  vente  qnï  n'étoic  revêtu  d'aucun  des  caractères  marqués  pat' 
la  loi. 

Ainfî  le  citoyen  Girauci  Decuers  réclama  contre  uns  pa- 
reille ufarpatiojtKde  les  propriéres. 

Ainfï  le  citoyen  Vautray  ^  détenu  comme  (uipeâ:  pour 
n'avoir  pas  voulu  confentir  a  fbn  expropriation,  élargi  après 
le  9  thermidor  5  le  pourvut  en  calTiitioii  de  la  prétendue  vente 
par  laquelle  on  Favoit  dépouillé  au  prix  de  loo^ooo  liv.  ^ 
Ciun  domaine  qu'il  avoir  acquis  fix  mois  auparavant  &  dont 
il  avoit  donné  4505O00  liv. 

îaQ  moindre  vice  de  toutes  ces  rpoliations  érait  que  les 
adminiftrareurs  que  Ton  .fuppofoit  avoir  fait  la  vente  ,  ni 
aucune  des  periQnnes  qui  avoîenr  du'  y  affifter  ,  n'avoient 
fîgné  les  procès -verbaux  de  vente  5  &c  qu'il  n'y  avoit  conié- 
qaemmenr  point  de  concrat. 

Tontes  ces  demandes  furent  portées  devant  les  tribunaux 
compérens  5  traitées  Ibîemnellen^ent  a  .raudience  ,  jugées 
après  avoir  entendu,  toutes  les  partie^-.  Les  ventes  furent  dé- 
clarées nulles.  Les  prétendus  acquéreurs 'acquiefcèrent  a  des 
jugemens  dont  ils  reconnurent  la  îjifik'e  les  vrais  proprié- 
r^îires  rentrèrent  en  poffeffion  de  kur:^  biens. 

Mais  pendant  que  les  tribunaux  rendoicnt  ainfî  aux  parties 
la  jlîuice  diflributive  ;  tandis  que  les  nic/.rjiift^ats '  locaux ,  prç.- 
noncant  im  des  pièces  authentiaues ,  iur  les  d'éfenfes  réci- 
proques  des  parties  ii"rtérefîéés  3  appliquoient  ie  Iceau  de  la 
réprobation  a  des  aftes  illégaux  ,  contraires  à  toîites  les 
règles  5  &  ibuverainément  iniuftes  ^  un  décret  furpris  cà- la. 
Convention  nationale  Cufoendij;  i'aéïion  de  la  îuflice  5  piarâ:- 
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lyfa  le*;  demandes  des  citoyens ,  &  arrêta  les  dédiions  des 
tribunaux. 

Ce  décret  efl:  du  premier  fradidor  an  3  :  il  porte  que  toutes 

les  queJÎLons  relatives  à  lu  validité  ou  nullité  des  adjudications 
des  domaines  nationaux  ^  ou  réputés  tels  j  font  exclujivcment 
renvoyées  au  comité  des  finances  j  feclion  des  domaines. 

Les  tribunaux  furent  ainfi  dépouillés  de  la  connoiflTance 
de  ces  quePcions  :  la  Convention  nationale ,  qui  exerçoit  tous 
les  pouvoirs  ,  crut  devoir  s  arroger  encore  cette  nouvelle 
attribution.  Mais  en  ordonnant  que  ces  caufes  feroient  dif- 
traites  de  leurs  juges  naturels  ,  elle  conferva  aux  citoyens  un 
moyen  pour  faire  prononcer  fur  leurs  intérêts  privés  ,  &  le 
comité  des  finances  devint  un  tribunal  d'attribution  devant 
lequel  on  pouvoit  encore  porter  des  réclamations  fondées 
coviXKQ  rinjuilice  &  la  mauvaife  foi. 

Cette  loi  5  ftatuant  pour  l'avenir  »  ne  put  anéantir  &  ne 
détruifît  point  les  jugemens  antérieurs  rendus  par  des  tribu- 
naux compérens  :  aucune  difpofition  rétroadive  n'exifte  à  cet 
égard  dans  le  décret,  qui  ne  contient  que  la  difpofition  qui 
vient  d'être  rapportée. 

Aufîî  tous  ceux  qui  avoient  obtenu  des  jugemens,  con- 
tmuèrenr- îis  de  jouir  de  leurs  propriétés.  lis  ne  craienirenc 
pas  de  fe  livrer  aux  dépenfes  néceflfalres  pour  faire  réparer 
les  dégradations  qui  avoient  été  commifes  ,  &  ils  n'imaci- 
nèrenc  pas  qu'on  put  jamais  revenir  fur  l'autorité  de  la  chofe 
jugée  5  &  fur  des  tranfaûions  judiciaires  confenties  &  exé- 
cutées» 

Mais  ce  que  le  décret  du  premier  fructidor  n'avoir  point 
fait  5  un  fécond  décret  rendu  par  la  Convention  nationale 
le  29  vendémiaire  dernier  la  produit ,  fans  doute  contre 
fon  intention. 

Il  parte  que  les  pojffeffeurs  acquéreurs  de  'domaines  natich^ 
naux  qui  ont  été  troublés  dans  la  jouijjance  de  leurs  acqui-^ 
filions  ^  fait  par  voie  judiciaire  ,  ou  adminifirative  ,  ou  autre-* 
ment  ^  en  jouiront  provifoirement  j'^fquà  ce  quil  ait  été pto^ 


9 

nonce  par  Its  comités  compéuns  fur  la  validité  ou  tînvaUdïtê 
de  la  vente. 

Nous  m  devons  pas  diffimuler  au  Confeil  que  ee  décret  ^ 

rendu  fans  difcuffion  ,  &c  à^m  des  cirronflaiices  très-ora- 
-geufes .  fut  finpris  â  la  Convention  nationale  par  îes  clameurs 
intereffees  de  quelques- uns  Je  ces  (pécubieurs  avides  qui, 
fous  le  règiie  de  la  tyrannie  ^  &c  principalement  dan^  les 
dépanemens  méridionaux  ,  s'étoienc  partagé  ^  fans  foime 
comme  fuis  pudeur,  les  dépouilles  de  knirs  vidimes.  Le  re- 
tour à  i  ordre  devenoit  inhînnient' redoutable  pour  eux,  nâ 
pouvant  lutter  avec  av  ntage  dans  un  exarnen  froid  &  im- 
partial dé  lems  opérations  ^  ils  cherch:-rent  a  préienter  comme 
des  aft  s  dV^ppreilion  ,  Vcs  a&es  de  juitice  des  tribunaux  lo- 
caux, ils  o*-èrent  avancer  que  le^  acquéreurs  des  €om:»inesi 
nationaux  etoient  dépoiledés  par  la  viv>l.  nce ,  tandis  qu'il  té- 
-fulte  de  toutes  les  pièces  remifes  a  la  commîiîipn  qu'ils  ne 
Font  éie  que  pav  des  jugeniens  rendus  fur  l'examen  des 
pièces  ,  &  après  avoir  entendu  toutes  les  parti  s  dans  une 
difculiion  pubhque  &  {v)lcmnellc:.  ils  voulurent  profiter  des 
ciixonilances  pour  relfaifir  leur  proie  &  fe  pî-ocurer  tous  les 
profits  d'une  réintégration  provîfoire  :  abandonnant  enfuite  au 
iiafard  des  événemens  une  decidon  définitive  dont  le  retard 
leur  fembloit  lilimiré,  ils  trumpèrent  la  Coîwention  elle- 
même  ,  qui  ne  crut  certainement  pas  que  fon  décret  pût  ja- 
mais avoir  la  latitude  quon  lui  a  donnée  dans  lexé- 
cution. 

On  fc  perfiiade  en  effet,  lorsqu'on  examine  attentivement 
ce  d  cret^que  la  Convention  narionals,  en  maintenant  pro* 
v'ifoirement  ^  6c  jufqu'i  une  déciiion  des  comités  compérens, 
les  pojjejjeurs  acquéreurs  des  domaines  nanonanx  qui  ont  été 
troubles  dans  la  jouijj'ance  lem  s  acquiiicions  ^  n'a  voulu 
qu'appliquer  ce  principe,  que  pendar.t  procès  la  faveur  ejî 
due  au  titre  ,  &  le  contrat  doit  être  exécuté.  Elle  n'a  entendu 
parier  que  des  conrefiations  nées  oïl* a  'naicre  ,  &  dans  lef- 
queîles  il  n'étoit  intervenu  aucun  jugement  déhnitif  :  elle  n  â 
Rapport  par  Borne^  A  5 


certainement  pas  eu  en  vtfc  ies  reftirunons  confencies  libre- 
meni  j.)ar  Ls  acquéreuvs  eux-mêmes. 

Cependant ,  înuiiis  dj  ce  aecrct ,  &  à  la  faveur  des  chan- 
gemens  opéiés  dans  les  suiorues  confcitiiées  du  midi  ,  ies 
fpoiiareurs  reprirenc  leurs  anciennes  prétentions.  Ils  préten- 
dirent que  le  aecrec  du  20  vendémiaire  annulloit  tous  les 
jugsmens,  àiilolvoit  tous  les  eogagemens  ^  rcmpoit  tous  les 
cont  ais,  &  conlacroit  i'expropriadcn  des  viccmies  de  la  ty- 
rannie. 

Ainii  les  acquéreurs  de  !a  propriété  de  Saint-Amand 
fommètent  (es  héritiers  de  leur  délailici  de  nouveau  cette 
propriété,  malgié  leur  acquiefcement  au  jugeaient  rendu 
pAr  le  tribimal  de  difaiâ:  y  Se  les  citèr-nt  a  cet  erret  devant 
ie  j^^ge  ae-paix  du  cancon. 

Les  héritiers  Sâini:- Aîiiand  objectèrent  vainement  : 
Que  c'éioit  abufer  du  iens  de  ia  loi  que  de  vouloir  Tappli- 
cuer  a  une  cruie  dans  iaqucli^;  li  ^Aîiloir  un  jugement  fo^- 
lemncl  rendu  en  contrc^uictoires   uéfeniesc,  conienti  &  exé^ 
coté  ; 

Que  tout  étolt  ccniommé  par  racquiel'  ement  donné  à  ce 
jugement  ; 

Que  d'adleurs  le  juge-de-i  aix  étoir  incompétent ,  fois  à 
raiion'  de  la  marièie  qi  i  e:::écoit  les  bornes  de  fon  pouvoir, 
{lit  a  raiu^a  de  la  i  arure  de  h  conreltation  ,  puilqud  sV 
gîiîbit  de  rerorn-ier  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  fti- 
périeur. 

Le  ji^ge-  de  -  j  aix  ne  s'airêta  à  aucune  de  ces  cenfidé- 
rations^  Se  !e  24  frimaire  dermer .  il  ren^ir  un  jac;ement  par 
lequel  il  oidonna  que  les  prérendii-s  acquéreur:,  /i/oi^/zrV^ 
fii:e  réintégrés  aans  la  pc[l(^lo.^  de  ia  propriété  dont  il 

Ce  jugement  fiK  cvécuté  mihrairement  le  2.  nivôfe  ,  fan^ 
appeiei  mêm^  ies  parles  inrcrdlées  ;  les  portes  de  la  mailon 
turent  enroacées,  u:  Jss  prétendus  acquéreurs  remis  en  pof- 
fcfkon.; 

Àiaii  lc  ciioyen  Vaucray^  a  encore  une  fois  été  dépouillé 
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de  fâ  propriété  par  lentence  àa  jage-de-paîx  du  canton  delà 
campagne,  malgré  l'acquiefcemcnt  tie  coures  les  parties  au 
jugement  qu'il  avoR  obtenu. 

Ahifi  le  xicoyen  Jofaph- Guilkume  Paul ,  dont  le  bien 
avoir  été  feulement  affermé  ,  &  à  qui  le  fermier  avoir  volon- 
taîremenc  cédé  îe  bail  ,  fr-t  de  noir/^-iu  expiilfé  de  fou  do- 
'JTîaine  par  un  juge- de -paix  qui  redonna  la  ferme  au  cé- 
dant. 

Aînfi  le  citoyen  Ciudere  ,  qui  avoit  repris  fa  propriété 
d'après  lofîre  écrite  Se  confentement  du  prétendu  ac- 
quéreur, far  dépouillé  de  cette  môme  propriété  par  le  juge- 
de-piix  de  f  )n  canton,  qui  le  condamna  encore  à  (îoojoooliv, 
de  reRitiirion  des  fruits  d'une  récoke  qu'il  avoit  perçue  du 
confentement  de  Tacquéreur,  dans  une  propriété  dont  ce- 
lui-ci n'avoît  promis  que  iio  mille  livres  affignats.  Le  juge- 
de-paix  ne  fut  arrêié  ni  par  îe  lonf^ntement  de>  parties,  ni 
par  rénorm:té  de- la  fomme,  ni  par  Uniuftice  évidente  de 
fon  jugement,  qui  donnoic  à  l'acquéreur  îe  moyen  de  payer 
le  prix  qu'ail  avoit  promis  ^  avec  à-peu- près  un  hxlème  de  la 
fomme  qu'il  lui  adjiigeoit  pour  la  reftirution  des  fruits  d'une 
récolte. 

Ce  jugement  extraordinaire  fut  mis  à  exécution  d'n  :e 
manière  encore  plus  révckanre. Le  prétendu  acquéreur^  pour 
fe  payer  des  600^000  lîv.,  fait  procé  1er  à  une  faiiie  ,  il  fe 
tranfporte  de  grand  matin,  accompagné  de  gendarmes  ,  à  la 
maifon  du  citoyen  Crudere,  où  il  trouve  fa  femme  au  der- 
nier terme  de  fa  groffrfle ,  avec  fe?  enfans  en  bas  âge.  Il  les 
fait  impitoyablement  fortir  du  lit  ;  3c  fans  refpeél  comme 
fans  pitié  pour  îe  fexe ,  pour  la  fituation ,  &  pour  l'âge  de 
cette  famille  fondant  en  larmes  ,  il  refufe  tout  féqueftrb 
volontaire  n  &  îa  chalfe  impicoyablemenr  de  fon  domicile 

fans  lui  laifTer  la  moindre  r  Source  îl  devient  ainfi 

propriétaire  du  mobilier  du  citoyen  Crudere  comme  de  fa 
propriété  ;  &  ma!«;ré  fon  confentement  précédent,  il  le  dé- 
pouille plus  criieliemcnt  encore  de  tout  ce  qui  pouvoir  lui 
relier  y  6c  tout  cela  en  vertu  d'une  fauQnct  d'un  ji^ge-de-paix, 
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qui  ne  cramt  pas  de  dire  qu'il  exécute  le  décret  du  29  ven- 
démiaire. 

Un  autre  juge- de-paix  ,  inverti  d'une  pareille  deminde  , 
reconnut  fon  mcompéitnce.  11  fur  menacé  ;  &  la  crainte  ou 
la  foibielle  1  dérermtnèrent  à,  remettre  en  poildlion  d'une 
maifon  lacquéreur  -qui  Tavoit  cédée  au  viai  propriétaiFe  ; 
êc  celui  ci  en  fur  expidfé  de  nouveau. 

Enfin  un  autre  jiige-de  paix  voulut  établir  une  différence 
èntre  les  acquéreurs  qui  avoit-nt  acquielct^  des  jngemens^& 
ceux  qui  ne  les  avoient  pas  exécutés  :  il  débouta  en  corSé- 
qnence  le  citoyen  Cônie  Moutte,  un  d.  s  ^^cquéreurs  des  biens 
Artaud,  &  rehifaiele  remettre  en  poiTcffioii.  Côme  Montre  j 
repoulïe  par  le  j'ig-"  de-paix,  Jr'adreiïa  à  Tadminiflrcirion  dépar- 
tcmentaîiu  des  Boarh-s  dii-U  hône  >  qui  ne  craignit  pas  de  s^nn- 
miicer  dnn'^  b  pouvoT  judiciaire  après  la  miie  en  a£ci.vircde 
la  coniiiturion  ,de  léfomier  un  jug-ment  rendu  par  le  tribu- 
îial  du  diitnclj  ôc  de  remettre  Côme  Montre  en  pofieiîion, 
fans  eniendre  les  parties ,  5:  fans  s'éclairer  en  aucune  manière 
fur  les  faits. 

Telle  fat  Textenfion  donnée  au  décret  du  29  vendémiaire. 

Les  parties  n''.)nt  eu  aucun  moyen  pour  faire  réformer  ces 
jugemens  des  juges  de-paix.  ElLs  en  oni  déclaré  appel,  mais 
cette  voie  n'a  pu  nen  produire  encore.  Vainement  ils  {oKici-» 
tcnt  depuis  huit  mois  que  l'on  p:onoîîce  fiirleur  appel  :  aucun 
tribunal  ne  veut  ni  ne  peut  en  connoîcre  ,  pan  e  que  les  dé- 
crets de-  premier  £i:a*5bidor  &  29  vendémiaire  leur  en  inter»- 
difenr  la  connoiflnnce. 

Le  comité  que  la  première  de  ces  deux  lois  avoir  invelli, 
n'exifte  plus  ^  &c  candis  que  ce  décret  arrête  les  tîibanaux  ,  il 
ne  refre  a:icune  autorité  à  laquelle  les  parties  intéreflees  puif- 
fent  adrefr-r  leurs  plaintes. 

C'eft  dans  cet  état  ^  &  pour  obterir  en£n  un  moyen  de 
réciam'ci  laftrce  ,  qiv:  les  héritiers  Saint  -  Amand'  le  font 
adredes  au  Corps  îéc;iûati:5  pour  qu'il  remette  les  chofes 
dans  Ivur  état  naturel. 

Les  auires  citoyens  qui  ont  la  mime  intérêt  ^  ne  vou- 
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lant  pas  fatiguer  le  Confei!  par  des  pétitions  qui  am-oicnt  le 
même  objet,  fe  (ont  contentés  de  remettre  leurs  mémoires 
à  la  commiilion  ,  &  auendent  en  iihnCQ  la  décKion  qu'il 
plaira  au  Conieil  de  ren  re. 

Il  ne  s'agît  don.  pas  ftulcmeiit  de  la  demande  des  îiéri-» 
tiers  Saint-imand  :  leur  caufe  eft  liée  i  des  intérêts  géné- 
raux. Le  Conieii  ne  doit  pas  le  borner  à  une  décliion  par- 
ticulière qui  rexpoferoit  a  des  difcuffioiTs  fans  nombre  ;  il 
doit  pefer  dans  fa  lagelîe  tous  les  intérêts,  toute-,  les  conve- 
nances,-tous  les  rapports  ,  &  prendre  une  réfolution  qui  fixe 
les  principes  ,  érabiiilt^  an  ordre  de  chof>;s  conftiturionnci , 
ôc  lailTe  à  tous  les  citoyens  la  libre  faculté  de  réclamer  jiiÛice, 

La  première  réfl.;xion  qui  fe  préfeutc ,  eft  qu'ù  s'agit  de 
biens  de  con.ianinés  ,  &  que  la  loi  du  21  prairial  &  la 
coiî^ftitutîon  veulent  qu'on  enircncniie  les  ventes  légalement 
faites. 

Mais  c'eft  précisément  parce  que  ces  lois  &  la  confrirutioa 
ont  maintenu  les  ventes  faites  legalenient ^  qn  on  ne  doit  en- 
tretenir que  cenes-Sa,  &  qu'on  ne  peut  pas  leur  aflimiler 
celles  qui  ont  été  foiices  nulUmen!  ,  frciuialcufcnicnt  ,  contre 
la  difpoiiîion  exprelle  des  lois  ,  &  dar.s  un  eiprit  évident  de 
rapine  &  de  pillage;  ■ 

Lorfqae  le  Corps  iégiiî;^rif  a  decréré  la  vente  des  biens 
nationaux,  iba  établi  des  fl>rmabtés  iaiutaires  qui  garantii% 
for  nt  !a  natio!~i  &  tous  les  iritéreiïés  des  moyens  ce  fraude 
&  de  dilapidation  qu'il  étoit  aifë  de  prévoir,  li  a  déclaré  qu'il 
ne  reconnourort  de  ventes  que  celles  dans  îefcuelics  on  au- 
roit  obfervé  toutes  ces  formalités;  il  a  frappé  d'anathênîc 
celles  où  on  les  auroir  violées;  il  en  a  prononcé  latiullicé; 
toutes  les  lois  portées  fur  cette  m;Uîère  for.r  uniformes. 

Sans  doute  Tacquéreur  qui  sefè  aftreint  à  ces  jformalitésj^ 
qui  a  cbëi  à  la  loi  ,  qui  sVfl:  ainfi  mv:  au  dcffus  même  diî 
foupçon  ,  doit  être  protégé;  &  c'efl;  la  raifon  qui  a  déter- 
miné les  diîpoiîtions  de  la  loi  du  2,1  prairial  &  celles  do 
FaCle  conftiîaDonnel 

Mais  (i  ^  ail  lieu  de  ces  carafièies  facres  auxquels  la  loi 
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reconnok  fon  ouvrage ,  on  ne  trouve  qu'une  violation 
ronces  les  formes,  qu'an  mépris  covAt^ni  de  la  loi,  pour 
favorifer  une  dépréciation  en  une  expropriation  injufte  ,  alors 
]a  loi  e!ie- même  arme  :es  nvinilhts  détoure  fa  rigueur:  iis 
doivent  i  annuller.  Ce  ne  fonr  plus  les  difporitîons  des  lois 
c3a  II  prain^l  &  du  i5  briimaire  qui  doivcnc  les  détermi- 
ner :  elfes  ii\)nr  m  pu  m  vouiu  msiiitenlr  des  ventes  faites 
uygaU:iient.  Ce  ionc  ie^  lois  piécédenre^  qui  doivt nr  fixer 
Icpiaion  •  ce  f^nc  celles  qui  on:  cicrcrminé  le  mode  de 
venre  ,  &  elles  prononcent  ronces  U  rinlliré  p:  ur  roiniffion 
des  forniaiirés  prell/.Hes. 

Ces  pn?icipes  ,  cni  'iorii:  ptiid^s  dans  les  lois  elle>mêîTies, 
s'âpphqaenc  naLurellenicnt  ;u:x  virîUîs  dont  il  s'agir,  fi  toute- 
fois on  peut  les  appeler  de  ce  noiii.  !  .es  formes  confervarnces 
de  la  propiieré ,  colles  qui  «^aranrHlent  racquihdon ,  ont 
toutes  été  vicléer.  On  ne  vui*  nulle  part  la  preuve  de  la  pu- 
blication &  des  affich::s  :  aucuae  des  j-utoiites  indiquées  par 
la  loi  aV  a  concouru.  On  chcrciie  en  vaiu  la  fignature  de? 
officiers  municipaux  qui  ont  lifi  ccre  appelas  ,  celle  du  proca- 
rcur-généraUfj/n-Hc .  ou  de  ragent  !:ation:i!,  on  de  tout  autre 
adinuiiilraLeur  pouuiiîivanr  la  vente  \  celle  înême  des  admî- 
niftrateurs  du  dillriâ: ,  &  du  fecrécaire  failant  la  vente  :  on 
n'en  trouve  aucune. 

Qae  font  donc  ces  prétendues  ventes  auxquelles  on  von* 
droit  appliquer  la  fave-^r  des  lois  r  ce  font  des  projets  ou  des 
muiates  de  procès- verbaux,  écrits  par  un  commis  fans  carac- 
tère ,  l  \  irifu  des  adniiniftrateurs  ,  par  un  commis  qui  peut 
avoir  été  icdau  ou  corrompu.  Eft  -  ce  à  des  caradères  pa- 
reils que  l'on  peut  reconnoîrre  une  vente  faite  ié^alement  ? 

les  précendas  acq.iëreuis  ont  avoué  tacitement  Tinexif- 
tence  du  contrat  ^  ils  n'ont  pas  ofé  appeler  en  garantie  des 
^dminiilr  ueuis  qui  ne  leur  en  dévoient  auccne  ,  puifqu'ils  ne 
leur  onr  nen  vendu, 

Cr,  fi  les  n.dminîrtrateurs  n'ont  fait  aucune  vente,  de 
Vzy.-d  même  des  prétendus  acquéreurs  >  comment  feroit  -  il 
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poflîble  que  la  loi  en  reconnût  une  nan-feulement  exiftante^^ 
mais  encore  légale  ? 

Ec  iorfqu'on  réfléchit  que  ces  fimuîacres  de  vente  ont  été 
la  plupart  faits  pour  enrichir  les  bourreaux  des  dépouilles  de 
leurs  vidimesj  ioriqaoa  reiicoatre.  par- tout  des  traces  de  la 
précipitation  &  de  la  fraude  ,  lorfciîcn  découvre  enfin  la 
lefion  énorme  qui  -y  a-préfîdé  ,  peut-on  douter  des  motifs  ? 
Et  le  iégiilateur  &  le  juge  poarroieuE-iîs  maintenir  des  fi- 
muîacres de  vente  aiiffi  odipus  ?  poiirroïent-iis  dire  que  ce 
font  ces  aéles  qu'ont  voula  conferver  la  loi  du  21  prairial  & 
Fade  conftirunonnei  ? , 

La  Cenvenoon  nationale  ^  en  rercituant  les  biens  aux  hé- 
ritiers^ des  cozidamnésj  en  cicatrifant  autant  qu'elle  Fa  pu 
les  piaies^que  la  tyrannie  avoit  faites  5  a'  rendu  à  tous  ceux 
que  (es  bieufausont  atreinis,  noa-ieiilementrous  leurs  droits, 
mais  encore  tous  ceux  qii  avoir  la  nation  elîe-même  ,  &  qa  elle 
auroit  pu  exercer  comme  les  repréientanr.^iElle  n'y  a  mis 
qu  une  feuie  rertridion  ,  qu  ei!e  a  cm  necefîaire  pour  Tintérêt 
général  :  c'eil:  le  maintien  à^s  y %x\x^%  légalement  faites. 

Or  ,  il  n  eft  pas  dt^utcux  que  la  nation  eUe-même  auroic 
pu  revenir  comx^  ces  ades  de  vente  léfifs  &  frauduleux|: 
il  eût  été  du  devoir  des  aQEninircrateurs  ,  des  agens  natio- 
naux, de  tous  leç^dépofitaïres  de  la  fortone  publique,  de  les 
dénoncer  &  d  en  faire  prononcer  la  nullité. 

Les  propriétaires  légitimes  ont  donc  ie  même  droit  ;  ^ 
en  iexerçant  ,  ils  ne  font  qu^exécuter  la  loi  qui  leur  rend  tous 
leurs  bîetis  &  tons  leurs  droits. 

Et  que  î  on  ne  vienne  plus ,  en  exagérant  les  droits  d'un 
patriotïfme  trompeur,  msnifcfter  des  craintes  déplacées  fut: 
le  iort  des  acquér  jurs  de  biens  nationaux. 
^  La  nation  eft  ici  fans  intérêt.  Le  refped  dû  aux  acquifi- 
tioiis  ÙÀIQS  légalement  &  de  bonne  foi  eft  garanti  par  la 
coiiakution  ,  par  Pauftère  impartialité  des  tribunaux,  par  la 
iurveiilance  du  tribunal  de  cafïation  ,  piépofé  pour  réprimer 
les  erreurs  des  premiers  juges. 

Les  acquéreurs  porteurs  de  titres  inconteRables  font  bien 
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sùirs  àc  n'être  pas  recherchés  ;  mais  ceux  qui  ont  violé  toutes 
les  lois  pour  faciliter  kurs  rapines ,  doivent-ils  jouir  d'une  ré- 
voltante impunité  ? 

Plus  on  doit  de  faveur  au%  vrais  acquéreurs  de  bonne  foi , 
plus  on  doit  montrer  de  févérité  contre  les  uuirpateurs. 
C'eft  par  lA  qu'on  fiiivera  les  débris  de  la  fortune  pubiiqui? , 
Il  cruellement  dilapidée.  Maintenez  une  de  ces  ventes  rraa- 
duleufe^  5  vous  verrez  (ortir  de  tons  côués  des  vampires  qui 
dévoreront  les  domaines  nationaux  :  fiappez- les  de  réproba- 
rion  5  vous  n'aurez  plus  que  des  ventes  légales  ,^  utiies  à  la 
République  ,  &:  vqus  fauverez  b  vaifïeau  de  TEtar. 

Si  dune  la  Convention  nationale  &  fes  comités  exiftoient 
encore  revêtus  de  tous  'é;r5  pouvoirs,  ils  suroient  prononcé 
ânathenie  contre  des  ufiirpations  auSi  Icandaleulcm.nt  con- 
fommées. 

[  or-qu'eile  rendit  les  lois  des  premier  fc.  di Jor  &  29  ven- 
démiaire 3  elle  put  les  croire  néceilaitcs.  On  l  avoit  trompée  : 
on  lui  avoir  di:  que  les  acquéreurs  légitimes  &:  bonne  ïJl 
étoient  dépouilles  par  violence. 

Mais  fi  elle  avoit  été  inlu-iire  ,  com.me  le  Co')feil  Teft 
auioura'hui  j  fi  elle  avoit  vu  que  ces  ciameurs  n'avoient  p  )ar 
ebiet  que  de  perpétuer  la  fraude  .  rini;îftic-j  Se  le  briga^i- 
da2;e -,  fi  elle  avoit  fu  que  les  tiibiiuAUX  n'^iv  n-.nr  proiu>ncé 
qu^après  avoir  entendu  les  parties,  &:  ^urte^^mJtIfs  exprimés 
dans  leurs  iugemens  ]  alors ,  n'en  doutons  pas,  1a  Louv^ntija 
auroit  rendu' juftice  aux  juges  que  Ton  cal  jmnioit  ,  5,:  le- 
poulié  des  hom.mes  avide^  qui  couvroient  leurs  rapin;^s  du 
voile  du  patriorifme. 

Ce  feroir  au  Co!ifeil  à  faire  ce  que  la  Conveniion  na- 
t'onaîe,  mieux  ind^u  ce,  nuroit  fms  doute  au:  ^  ce  feroir: 
au  Conieil  a  prononcer  la  nullité  de  tou>  ce-  acte^ ,  .Se  â  cafïer 
fur- tout  ces  jugemcns  vexatoires  des  juges  de-paix  qui  ont 
fi  ouvertement  outrepaffe  les  limites  de  leur  pouvoir. 

Mais  la  conftimtîon  oppofe  tout  le  poids  de  [1  paifTance 
à  la  volonté  du  ConOil  {  elle  a  fixé  pouvoirs  Se  les  a 
rendus  indépendans. 
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Le  Confell  s'efl  tracé  lui-même,  par  k  loi  du  8  germinal 
dernier ,  la  route  qu'il  doit  fuivre  dans  toutes  les  affaires  de 
cette  efpèce, 

Sagit-ij  d'ââes  de  légiflatîon?  Le  Corps  léglllatîf  doit 
prononcer  lui-même. 

Ne  s'agir- il  point  a  ades  de  légiilanon  ?  Le  Corps  légifla* 
tlf  doit  renvoyer  aux  aatorités  compétentes. 

Ici  il  y  a  cout-à4a-fois  à  prononcer  fur  des  acles  de  légif- 
latîon ^  &c  fur  des  s  des  qui  ne /on  t  point  actes  de  légiflatîon. 

Les  décrets  du  preo-^ier  frudicior  &  du  2,9  vendémiaire 
font  inéxeciitables,  puifqu'il  n\^xifte  plus  de  comité  des  fi- 
nances: ils  doivent  donc  être  rapportés ,  &:  c'eft  au  Corps 
légillatif  à  le  fliire. 

Il  s'agit  enfuite  de  prononcer  fur  la  validité  des  réclama- 
tions des  parties  :  le  Confeil  ne  le  peut  pas  ,  d'après  la  loi 
du  8  germiriai  ;  il  doit  renvoyer  devsnt  les  autorités  com- 
pétentes. 

Quelle  eft  cetre  autorité^  dans  le  cas  particulier  qui  eâ 
fournis  à  la  difcnffion  ?  c'eft  ce  qu'il  ïmt  examiner. 

Il  n'eil  fans  doute  pas  nécedaire  d'établir  ce  principe^ 
que  le  pouvoir  judiciaire  eft  indépendant  ,  qu'il  eft  créé 
pour  prononcer  lar  tous  difïerens  encre  .particuliers,  &  que 
nui  autre  pouvoir  ne  peui  le  dépouiller  de  ce  dro;t.  C'eft 
un  point  conftirationne!. 

i\  ne,  s  ag!t  ici  que  d'un  (impie dîtrerent  entre  particuliers  : 
c'eft  donc  aux  tribunaux  à  enconuGirre.  Charges  dudépoc  &de 
l'exécotioa  cies  lois  ^  ils  ne  pourroient  plus  en  être  les  con- 
fervateurs ,  fi  loa  ne  iaiile  à  leur  vigilance  &  à  lenv  patrio;* 
tifme  le  loin  de  rendre  à  tous  les  citoyens  cette  jaftice'diftri- 
butive  ,  qui  eft  la  dette  la  ^las  facrée  d^s  gouvernem^ns  en- 
vers les  peuples  ,  èc  le  bienfait  le  plus  précieux  de  l'ordre 
f0ci.1l. 

On^  dira  peut-être  qu'il  s  agir  d'an  aûe  d  admlniftratîon 
exécuîive  qui  tient  aux  inrérêcs  poîiriqaes ,  Se  qui  dQii  eue 
renvoyé  au  Du'edoire  exécutif 
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Mais  cette  objection,  fi  on  ia  falfok,  ne  feroit  fondée 
que  fur  une  erreur  en  principes  &  en  fait. 

îi  fauc  dillinguer  en  adniiniriraaon  ce  qui  eft  d'acir/mii- 
tration  pure  &  iiDiple ,  &  ce  cui  rienr  dit  concentleax. 

Tour  ce  qui  clt  purement  adminiftiatlf  appAinent  aux 
corps  adminiftratits  au  Uircdoire  exécutif  j  mais  le  con- 
tentieux eft  exciuiîvemenc  de  la  compétence  des^tribun^ux. 

Ainii  radfninidraûon ,  le  baiU  ia  vente  des  comames 
nationaux,  ne  peuvent  erre  que  ciu  relTort  des  corps  adnii-- 
niflrarifs,  auxquels  la  coniVituncn  ies^ attribue  fous  la  furvcù- 
knce  du  Directuire  esécurlf. 

~  Mais  dès  qu'il  s'élcve  une  conteftâticn  entre  particuliers  , 
même  au  iuiec  d  un  ade  d'aduiiniHraticn ,  le  linge  ne  peut 
être  porte  cue^  devant  les  tribunaux ,  parce  que  c'eit  à  eux 
ieuis  q^ie  la  couftlrucicn  aoune  le  pouvoir  de  prononcer  iur 
le  c-onrentieiiX.  ^  - 

Gn  ne  dci:  pas  raifenner  aujourd  nui  comme  on  i'auroic 
fair  avant  îa  conftiturion.  ^ 

La  hiérarchie  des  pcuvo:rs  eft  fixee  par  cet  ade  f^lemnel 
d'une  manière  clai:e  &z  précile. 

Le  pouvoir  judiciaire  ferme  un  troiiième  pouvoir  indé- 
pendant des  ceux  autres  ;  ôc  pour  qu'en  ne  puiiîe  pas  s> 
méprendre,  rariicle  zzi  dé:iend  expreflément  au  Corps  ié- 
'^i^'^an^  &  au  pouvoir  executif  de  s  immiicer  dans  les  lonc- 
tiens  luaiciaires.  ^ 

Or 'les  fondions  fudiciaires  ne  font  pâs  autre  choie  que  le 
pouvoir  de  ftatuer  (ut  le  contentieux. 

La  ccnftltution,  en  les  prcliibant  au  Corps  Jé-iHatif  &  au 
pouvoir  exécutif  5  a  dcnc  néccllaircmenc  voulu  que  les  tri- 
bunaux feuls  puiîcnc  connoitre  du  contentieux. 

Aufn  ,  dam'tous  les  gouveruemens  connus,  a-t-on  eu  tou- 
jours foin  de  feparer  îe  contentieux  de  radminiftration. 

il  eut  été  dan^^ereux  de  lailier  aux  corps  aclmi^iftran-s  la 
ccnnoiiî^nce  du  litige  né  aimt  faute  ou  a  une  crreui:  pro- 
venant de  leur  fairr  îl  exinoi:  autrefois  des  tribunaux^ g  ar- 
inbuuon  pour  ces  fortes  de  matières.  Aujourd'ivui  qu'on  a 
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iimpîlfié  îe  rouage  pollnque  ^  il^n'y  a  plus  de  juges  d*âttri- 
biuion  ;  cette  partie  rcncre  dans  la  claile  commune  :  mais 
elle  appartient  touj()iu\s  ail  pouvoir  iudîciriire;  &:  pLiifqu'aucun 
des  autres  pouvoirs  ne  peur  s'imiTiiTcer  daris  fes  Fonftions,  il 
demeure  feul  excialivement  chargé  d'adminillrer  la  juftice  à 
chacun  luivaiu  les  ioîx. 

Le  Dired^oire  exécutif  ne  peut  d'ailleurs  s'immifcer  , 
même  dans  en  a(51::r  d'adminiur;]rion  ,  qu'autant  que  les 
coî.ps  adniiîiiitratifs  ont  rempli  !e  premier  degré  de  cetce  ef- 
pèce  de  jariiaiÊhon.  Or  ce  ieroir  un  p:irn.doxe  réprouvé  par 
la  conitirutîon,  que  de  (outenir  que  les  corps  adininiftracits 
peuvent  ceunoître  aujourd'hui  du  litige  qui  s'élève  entre  par- 
ticuliers fur  un  de  leurs  aéles. 

Et  ii  ne  s'agir  de  rien  de  plus  dans  les  affaires  qui  ont 
donné  lieu  aux  réclamations  des  propriétaires  illégalement 
dépouillés. 

Il  y  a  plus ,  les  tribunaux  ont  prononcé  :  il  s'agit  de 
faire  exécuter  leurs  jugemens  ou  de  les  réformer.  Le  Direc- 
toire exécurir  ne  peut  prononcer  ni  l'un  ni  i'autre.  S'il  le  fai* 
f<3ir  y  il  violeroît  la  conPdtution  ,  il  excéderoir  fes  pcavoirs. 
Commeîit  donc  feroi:-iI  poflîble  que  le  Corps  îégiilatii:,  qui 
devroit  Vy  rappeler  ,  rautorifat  à  une  contri^vention  auiîî 
formelle  &  pour  des  objets  dont  il  ne  peut  pas  lal  môme 
fe  mêler  ? 

Mais  il  le  renvoi  auDireéloîre  exécutif  eil  impon-ibîe,  en 
ne  raifonnanr  que  d'après  les  principes ,  il  fe:oi:  bien  plus 
injufle  ,  bien  plus  inconfcitutiojiîiel  dans  Telpcce  p.ntîculière 
des  péritioîîs  qui  ont  été  préfentéev  au  Confeil. 

Ce  feroit  en  cuor  une  erreur,  que  de  dire  qu'u  s'agit  d'un 
aéle  d'î\dauni{]:ration'  e^^écative  qui  tient  aux  intérers  politi- 
ques. Il  eft  prouvé  qu'il  n'y  a  point  j^'aéle  d'adminiîlration , 
point  de  vente  ^  que  binccrtr  n:U!on?.,l  n'entre  pour  rien  dans 
la  difculfion  „  ôc  qu'il  exilée  au  contraire  qu'on  févhie  con- 
tre des  ufurpatians  qu'on  a  tr:>p  fouvent  confondues  avec  des 
adjudications  légitimes. 


II  ne  s'npit  ponjt  d^iine  vente  faite  par  une  admînîftratîon 
quelconque ,  mais  d'un  ùmple  projet  de  vente  .  ou  de  quelque 
choie  cie  plus  frauduleux  encore.  Il  s'agir  re  l'expropriation 
du  vrai  propriéraire  par  un  ufurpateur  qui  Ta  dépouilië  au 
nom  de  la  nation  ,  dont  i!  n'a  pas  même  confuîté  les  agens. 
C  ell  improprement  parler  que  de  prononcer  la  caffation  de 
pareils  actes,  il  ne  doit  é:rc  qucftion  que  d'en  deciarcr  ia 
nullité,  poîTF  remettre  en  poiïeiîion  le  propriétaire  qui 
pas  ceiî^  de  l'être. 

I.a  nation  cit  donc  abiblument  ians  intérêt  dans  ces  flirtes 
de  ]itî;^e. 

Si  les  réclam^rioris  des  propriétaires  primitifs ,  ou  de  leurs 
héririers  ,  ne  ionr  pas  jugées  vaiables  ^  elle  leur  reftiruera 
la  partie  du  prix  qui  aura  éré  veriée  dans  les  caiiles  ;  ils  r^ce- 
vroiK  le  (lirplus  de  h  part  des  acquéreurs.  Ils  feront  vr-.yés 
avec  le  dhiicme  de  la  valeur  réelle  de  leur  bien  :  ainh  le 
veut  la  loi. 

Si  au  contraire  ces  réclamations  font  fondées  ^  &  les  biens 
rendus  à  leurs  propriétaires^  la  nation  refticuera  a  l'acquéreur 
ce  qu'il  avoir  déia  pavé. 

Dans  tous  ks' cas  il  faut  qu'elle  rcftirue;  dans  tous  lc5 
cas  elle  cft  izm  intérêt:  elle  demeure  neutre  dans  des  débats 
qui  lui  font  éttangcrs. 

C'en:  5  comme  nous  Tavons  dit,  un  iimnle  différent  de 
pa-iicuiier  à  pAiticuHcr,  &  qui.  Ions  tous  les  rapports  ,  ne 
peut  être  renvoyé  qu'aux  tribuîiaux. 

En  pvon  ^nçant  ce  renvoi  ,  le  corps  légiflarif  donnera  une 
nouve  le  preuve  de  fon  attacheineî-t  à  Tacle  conftituticnnei. 
îl  fera  ccikr  line  lutte  inégale  S:  îcanJaleuie  entre  Toppref- 
feur  qui  iniaite  impunément  à  les  victiu^es,  &  roppriniéqui 
invooue  en  vani  la  prote£clon  qui  lui  cft  due.  Il  rouvrira  le 
temple  de  la  jufticc  trop  io:r^-tems  fetUié. 'l'outes  les  plaintes 
feront  écoutées ,  tous  les  droits  cifcutés  ,  toutes  les  raifons 
peiec?  ;  &  les  cuoveus  fe  perfusd-ront  entiîi  eue  le  retour 
aux  vra.s  principes  anne^ncî^  toujours  le  rè^^nc  des  lois. 

Mai^  ce  n'eft  pas  ailes  que  de  rapportei  ks  décrets 
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avoîent  htmé  tout  accès  aux  tribunaux  ,  il  faut  encore  faire 

difparoîtreles  fimefccs  effets  qu'a  produits  la  faulle  application 
de  celui  du  29  vendémiaire. 

Nul  doute  que  les  juges  de  paix  n'ont  pu  ,  de  leur  autorité 
privée  ,  détruu-e  des  ades  émanés  d'une  autorité  fjpérieure. 

Il  y  a  eu  de  leur  part  erreur  dans  rapplicadon  de  la  loi, 
injuftice  &  entrepnfe  de  jurifdidion. 

Ces  abus  de  pouvoir  ne  peuvent  pas  fubfifter.  Le  corps 
iégillanf  doit  fe  montrer  fevère  fur  le  maintien  de  toutes  les 
formes  coiiftitutîonnelles ,  &  chaque  autorité  conftiruée  ne 
doit  jamais  avoir  le  droit  de  franchir  impunément  la  ii- 
mite  des  pouvoirs  qui       font  confiés. 

Pour  remertra  toutes  chofes  dans  leur  ordre  naturel ,  pour 
remédier  aux  abus  qui  ont  été  commis  ^  pour  éviter  des 
difcuffions  toujours  dangereufes  ^  des  prifes  à  partie  toujours 
affligeantes ,  il  faut  remettre  les  parries  au  même  état  où 
elles  étoienc  avant  les  lois  dont  il  s'agit.  Par  ce  moyen 
le  confeli  ne  préjuge  rien  5  &  laiiTe  fur  ce  point ,  comme 
fur  le  fond  ,  un  libre  cours  à  la  jaftice. 

Mais  en  rendant  aux  tribuiiaiix  le  pouvoir  de  prononcer, 
il  faut  leur  renvoyer  toutes  les  parties  dans  un  état  de  dé- 
fenfe  réciproque.  Si,  pendaiat  leur  fufpenfion ,  les  réclama- 
taires  n  ont  pas  pu  agir  ,  leurs  adverfaires  aulii  n'ont  pti 
ni  appeler,  ni  fe  pourvoir  en  caliauon  contre  les  jugemens 
rendus.  Il  feroit  fbuveraijiement  injufte  qu'on  put  leur  op* 
pofer  leur  inadlion  j  aucun  délai  n'a  dû  courir  contre  eux  ; 
aucune  prefcription  n  a  dû  s'accomplir  pendant  le  temps  qui 
s'eft  écoulé  depuis  le  vendémiaire  jufqu  a  ce  jour.  Il  cft 
néceffaire  de  leur  rékrver  tous  leurs  droits  a  cet  égard  ,  6c 
de  ne  faire  conniiencer  ou  continuer  les  délais  que  du  jour 
de  la  publication  de  Ja  loi  dont  voici  le  projeté  ' 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fa  commiflion  chargée  d'examiner  la  pécitioa  des 


héritiers  d'Alexandre- Victor  Saint- Amnnd  ,  tendant  2U 
rapport  des  lois  du  premier  frudtidor  an  3  &  29  vende- 
.  miaire  an  4  • 

Confidérant  que  ces  lois  ont  enlevé  aur  tribnnax  une 
partie  de  leur  jàrîfdictioa  pour  en  invertir  les  comités  de  la 
Convention  natîon3.1e  ;  que  ces  comicés  n  exiftant  plus  ^  ces 
lois  font  par-U  même  inexécnrables  ; 

Confidérant  que ,  d  Après  la  ccnfliturion  ,  toute  efpèce  d'at- 
tribution doit  ceiler^qu'U  n'appanicnt  quaux  tribunaux  de 
prononcer  fur  le  contentieux , 

Qu'il  eft  indifpenlab!e ,  qu'il  eft  infiant  de  rendre  aux 
citoyens  la  faculté  de  faite  îtataer  fur  les  conteftations  qui 
fe  font  élevées  entre  eux,  de  leur  oavru*  Taccès  aux  riibu- 
naiix ,  &  de  faire  ceiTtr  toute  nicertitude  à  cet  égard  j 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  Confeil  5  après  avoir  déclaré  l'urgenGe  ,  prend  la  ré- 
fol  ution  fuiyante  : 

A  R   T  I  C  L  I  PREMIER. 

Les  lois  du  premier  fructidor  an  3  &  ^9  vendémiaire 
sn  4  f^^^î^  rapportées. 

En  conféquence  ,  toutes  les  demandes  &  queftions  qui 
avoienr  été  attribuées  par  ces  lois  au  comité  ces  finances, 
feront  portées  devant  le  tribunal  civil  du  départemenr  où 
les  biens  font  limés ,  pour  y  être  difcutees  &  jugées  fuivant 
les  formes  ordinaires. 

I  L 

Les  parties  intéreffées  font  remifes  au  môme  état  où  elles 
fe  trouvoient  avant  les  lois  ci-deffas.  Les  jugements  léga- 
lement rendus  par  les  tribunaux  de  cliftriâ:  feront  exécu- 
cutés;  fauf  néanmoins  &  réfervé  aux  parties  qui  fe  croi- 
ruicnt  icl(jes,  i  appel  cc  ie  recours  en  cafîarion,  dont  les 
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«îéUIs  a'érolent  pas  expirés  ledit  jour  29  vendémiaire;  & 
c.'-ux  qui  n'eroietiï  pas  expirés  ne  comraenceronc  a  courir 
cpe  du  jour  cic  ia'publicacion  de  la  préfence  loi. 

I  I  L 

I.a  préfente  réfolation  fera  imprimée,  êc  forcée  aa  GonkW 
des  Anciens  par  un  melfager  d'étâî. 


A  PARIS,  DE  î;]MPBiMfc.HiE  NAÎlOJNAXS. 
Fnididor,  aa  i* 
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